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TEXTE DE LTINITIATIVE!

La constitution foderale est modifiee comme il suit:

Art. 34u,n*ue, 3ea 8' al.

3La Confederation institie par lavoie legislative une protection efficace de
la matemite.

4La Confederation institle notamment une assurance-matemnite obliga-
toire et generale garantissant les prestations suivantes:

a. La couverture integrale des frais medicaux, pharmaceutiques et hos-
pitaliers resultant de la grossesse et de 13ccouchement.

b. Un conge de matemite de 16 semaines au minimum, dont 10 semaines
au moins apres ldccouchement.

Les assurees exergant une activite lucrative ont droit & la compensa-
tion integrale de leur salaire pendant le conge de matemite; un
plafond peut etre fixe pour le salaire assure en concordance avec le
regime en vigueur dans d dutres branches des assurances sociales.

Les assurees n &er?ant pas d activite lucrative ont droit & une indem-
nite jourmaliere equitable pendant le conge de matemite.

C. Pour les parents exer"ant une activite lukrative, un conge parental de
9 mois au minimum faisant suite au conge de matemite, la possibilite
existant pour le pere de prendre le conge parental des la naissance.
Pendant ce conge, les prestations d &ssurance doivent garantir inte-
gralement le revenu familial. Pour les revenus d @ne certaine impor-
tance, les prestations d dssurance se calculent selon un taux qui
decroit & mesure que les revenus augmentent.

Le conge parental peut etre pris par lamere ou le pere, ou partielle-
ment par Tun et lautre, sans que le revenu familial garanti ne sé&n
trouve mdifie.

5L Zssurance-matemite est financee par:

a. Des contributions de la Confederation et des cantons;

b. Des cotisations de toutes les personnes exerant une activitd lucrative,
selon le regime institte par la legislation sur 1AVS. L &mployeur
prend & sa Charge lamoitie au moins des cotisations des salaries.

6Les assurances sociales existantes peuvent etre appelees & assumer la
gestion de I3ssurance-matemite.

7 La Confederation institue une protection etendue contre le licenciement
pour toute la duree de la grossesse, du conge de matemite et du conge
parental, les droits acquis decoulant des rapports de travail etant garartis.
8 (5ealinea actuel)

Disposition transitoire

La legislation d &xecution sera mise en vigueur dans un delai de 5 ans &
compter de l3cceptation de la presente initiative par le peuple et les
cantons.

Ces dispositions devraient remplacer 13ctuel alinea 4 de l3rticle s <iuinguies
est., qui a la teneur suivante:

4La Confederation irstituera, par lavoie legislative, 13ssurance-matemite.
Elle pourra declarer I13ffiliation obligatoire en general ou pour certains
groupes de la population et astreindre a verser des contributions meme des
personnes non qualifiees pour beneficier des prestations de 13ssurance. Elle
gggt faire dependre ses prestations financieres d Tne participation equitable



EDITORIAL

L*annee prochaine I"&nfant" pourra feter ses quarante ans et nous vou-
lons que cela devienne un anniversaire joyeux. L""enfant", c"est I"article
constitutionnel qui donne depuis 1945 mandat & la Confederation de mettre
en place un regime efficace pour la protection de la maternite. Cet ar-
ticle s"approche donc de I"4ge auquel les humains ont leur "midlife-crisis",

mais la protection de la maternite n"est meme pas nee.

Etant donne que les promesses faites depuis 1945 n"avaient apporte aux
femmes ni la protection contre les licenciements pendant la grossesse, ni
une couverture siuffisante des colits avant et apres la naissance, dix or-
ganisations feministes, syndicales et politiques lancerent ensemble une
initiative pour une protection efficace de la maternite en octobre 1978.

C"est eile meme qui sera soumise au vote populaire debut decembre 1984.

L"opposition contre cette initiative vient de plusieurs cotes. Mais l"argu-
ment central reste celui des finances. 11 paraft qu"en Suisse, le pays qui
est mondialement en troisieme place concernant le revenu par personne,
nous ne pouvons pas nous permettre la mise en place d"une protection

de la maternite.

Effectivement, les revendications de I"initiative vont colter quelque chose;
1,1 milliards de francs par an, selon les calculs du Conseil federal. Mais
I"initiative fait aussi des propositions concretes sur la maniere de payer
cette facture. A savoir, par un mode de financement analogue & celui de
1"AVS. Cela ferait 0,92 pour-cent de la somme totale des salaires en Suis-
se. Ou quelque chose comme un demi pour-cent par salarie. Est-ce vrai-

ment hors de nos capacites financieres?

Nous pensons que la protection de la maternite est une institution neces-

saire et un investissement pour le futur.

PARTI SOCIALISTE SUISSE



COMMENTAIRE

L*initiative se compose de deux parties principales: l"assu-
rance-maternite et la protection contre le licenciement.

1. L "ASSURANCE-MATERN ITg OBLIGATOIRE ET GENERALE

Toutes les personnes domiciliees en Suisse sont assurdes et
ont droit aux prestations. L"assurance repose sur une repar-
tition entre toutes les personnes domiciliees en Suisse et

y exergant une activitd lucrative.

2. LES PRESTATIONS DE L "ASSURANCE-MATERNI Tg

Alors qufaujourd*hui les dispositions concernant la maternite
sont dispersees dans plusieurs lois, 1lassurance-maternite
doit apporter une solution uniforme.

2.1. LA COUVERTURE INTEGRALE DES FRAIS MEDICAUX, PHARMACEU-
TIQUES ET HOSPITALIERS RESULTANT DE LA GROSSESSE ET
DE L"ACCOUCHEMENT

Toutes les femmes qui mettent au monde un enfant ont droit &
ces prestations, qu®elles exercent ou non une activitd lucra-
tive. Cette partie de l"assurance nous rappelle que toutes
les meres fournissent le meme service & la societe. Comme
I"assurance est repartie sur toute la population active,
toutes les femmes sont assurdes de la meme maniere. Ainsi

les femmes de conditions modestes ne sont plus discriminees
et la dopendance financidre des femmes en est diminuee.

Par rapport & la Situation actuelle, la couverture integrale
de tous les frais occasionnes par la grossesse et lI"accouche-
ment signifie un ~largissement des prestations.

2.2.  UN_CONGe_DE_MATERNITe_PAY|_DE_1_6_SEMAINES_AU_MIN IMUM

Comme toutes les travailleuses auront droit & un conge de
maternite paye, les femmes ne seront plus considerees comme
méres ou comme travailleuses, mais on pourra leur reconnaitre
les deux qualitis ensemble.

Aujourd®hui encore les femmes travaillent en goén”ral presque
jusqu®au moment de 1 "accouchement, meme si les conditions de
travail sont dangereuses pour la sante de la femme ou de
1"enfant & naitre. Des enquetes realisees dans d"autres pays
ont montre que le bruit, les longues stations debout ou assi-
ses, de gros efforts physiques, Il"usage de produits toxiques
etc. augmentent les risques de l1"accouchement. Un congd de
maternite de 16 semaines permet aux femmes d "interrompre leur
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activite professionnelle dE£ja avant 1laccouchement (c"est pour-

quoi llinitiative prfcise dont 10 semaines apros | lac-
couchement”, c"est-a&a-dire au maximum 6 semaines avant 1"accou-
chement).

Pour que toutes les femmes puissent faire usage de leur droit
a4 un conge de maternite, la perte de salaire est compensde
par l"assurance. Cette compensation de salaire doit Stre in-
tegrale, mais le salaire assure peut etre plafonne, si les
autres branches de securite sociale prevoient un plafonnement
uniforme des salaires assurds. Cette fagon de proceder accen-
tuerait le principe de la solidarite, puisque les revenus sur
lesquels les cotisations seraient prelevees, ne seraient,
quant & eux, pas plafonnés.

Pendant les 16 semaines, les mferes n"exergant pas d"activite
lucrative regoivent une indemnite journaliere, qui leur per-
mette de se decharger quelque peu des travaux du menage aprfes
llaccouchement (notamment par 1lengagement d"une aide mena-
gore). Les meres n"exergant pas d"activite lucrative ont aussi
besoin de repos et de temps pour elles-memes. C"est pourquoi
il ne faut pas confondre cette indemnite journaliere avec une
allocation de naissance; eile doit surtout couvrir les depen-
ses suppiementaires, qui sont necessaires pour permettre & la
femme de se preparer & l"accouchement et ensuite de prendre
en Charge son nouveau-ne dans de bonnes conditions.

2.3. UN CONGE PARENTAL D"AU MOINS 9 MO IS AVEC LA COMPENSA-
TION INTEGRALE OU PARTIELLE DE LA PERTE DE GAIN, CAL-
£yLli_§y? tA_BASE_DU_REYENU_FAMILIAL

Aujourd"hui on attend encore des femmes qui ont des enfants,
quelles se consacrent exclusivement & leur education. Toute-
fois, presqu"un tiers d"entre elles exercent une activite lu-
crative, en general par necessite economique. Les mferes chefs
de famille et les autres mferes qui ont une activite profes-
sionnelle ne peuvent exercer leur réle de mere dans le sens
exige par la societe car elles doivent s"absenter de leur
foyer la plus grande partie de la journee.

Ce conge peut etre pris par le pere ou la mere ou partielle-
ment par les deux,” cela permet au pere, au moins pendant 9
mois, de prendre aussi en Charge son enfant. Les hommes sont
assurement tout aussi capables que les femmes de soigner et
d"aimer les enfants. MSme si au commencement peu de parents
feront usage de cette possibilite, il est certain que leur
nombre augmentera reguliferement. Les premiers 9 mois ne con-
stituent peut-etre qu“un court laps de temps, mais cette pre-
midre experience sera determinante ensuite dans 1"Organisa-
tion de la vie du foyer.



La compensation de la perte de gain pendant le congf parental
permettra aussi aux salari6(e)s de condition modeste et aux
madres seules de rester quelque temps & la maison avec leur
enfant. Comme la compensation de la perte de gain sera calcu-
16e sur la base du revenu familial et non pas sur la base du
revenu de celui qui interrompt son activite, ce ne sera pas
nécessairement le parent qui gagne le moins - en general en-
core la femme - qui prendra le conge parental. Financadrement,
il sera indifferent que ce soit I"homme ou la femme qui prenne
ce conga.

Ce postulat complexe, mais fondamental, merite d"etre illus-
tr£ par un exemple de calcul, reposant sur des donndes ar-
bitraires (page suivante).
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3. LE FINANCEMENT DE L "ASSURANCE-MATERNITE
3.1. LE_PRINCIPE_DU_FINANCEMENT

L*initiative provoit un financement de l1"assurance-maternite
conforme aux principes de I1"AVS, c"est-a-dire basf sur des
subventions et sur des cotisations de toutes les personnes
exergant une activit<& lucrative (dont la moitid est prise en
Charge par l1"employeur pour les salarids). Selon les calculs
du Conseil federal (1982), cela ferait moins de 0,5 % pour
chaque.

Ce mode de financement repose sur le principe de la solidari-
te entre hauts et bas revenus, entre hommes et femmes et
entre personnes actives et non actives.

Comme la maternite est une question concernant toute la socie-

te, .il est normal que le mode de financement corresponde aussi
4 une prise en Charge par toute la societe.

3.2. LES_COOTS

Dans son message du 17.11.1982, le Conseil foderal a evalud
les effets financiers comme suit:

. Montants en Montants en pour-
Composantes des coiits B
millions de cent de la somme
francs totale des salaines

(120 mrd. fr.)
Frais medico-pharmaceutiques de
maternite (prestations en nature) 250 0,21

Conge de maternite
- Indemnites journalieres aux femmes

exercant une activite lucrative 292 0,24
- Indemnites journaliere aux femmes

n"exercant pas d"activite lucrative 69 0,06
Conge parental (9 mois) 491 0,41
Depenses totales 1102 0,92

Il en ressort que pour financer l1l"assurance-maternitd dans
son ensemble une deduction de moins de 1 % du salaire serait
stiffisante, dont moins dlun demi pour-cent & Charge du sala-
ri<8.

Il est pratiquement impossible de comparer les colits actuels

de la maternite en Suisse avec les effets financiers de
llinitiative, fautede donndes statistiques precises.
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Toutefois, les composantes suivantes sont comparables:

Tableau 1 Selon la loi sur 1 "ass. Selon 1 "initiative
maladie revisee (propo-
sition du Conseil fed.)
En millions de francs

Frais medico-pharma-

ceutiques de maternite

rembourses (75 "000

naissances par an) 170 250

Tableau 2 En millions de francs

Depenses de la Confederation pour

Prestations AVS 1983 12 579
Prestations Al 1983 2 1524
Prestations pour perte de gain en
cas de service militaire 636
Conge parental selon 1'lnitiative 491
Le tableau 2 illustre que le conge parental - selon les cal-
culs du Conseil federal - couterait moins que les allocations

versees pour perte de gain en cas de service militaire.
D"ailleurs, il est prevu d"augmenter prochainement ces alloca-
tions. Finalement, en comparaison avec les prestations pour
les personnes Sg”es et les invalides,celles demandees en fa-
veur des jeunes parents sont bien modestes.

4. UNE PROTECTION ETENDUE CONTRE LE LICENCIEMENT POUR TOUTE
LA DURSE DE LA GROSSESSE, DU CONGE DE MATERNITE ET DU
CONGE PARENTAL

L*initiative donne mandat & la Confeddration d"instituer une
protection contre le licenciement, qui soit valable pendant
la grossesse, le conge de maternite et le conge parental. Il
faut aussi garantir aux travailleuses (ou travailleurs) de
retrouver leur emploi aprfes les cong”s aux memes conditions
gulauparavant.

Pendant la r”cession encore plus de femmes sont licenci”es
simplement parce qu"elles son enceintes. Personne ne peut

en effet cacher sa grossesse jusqu®"a la fin du septifeme mois,
quand commence la periode de protection legale actuelle.

1



Une femme congediee pendant la grossesse ne retrouvera pas
une nouvelle place avant 1laccouchement, sans compter les
difficultds que cela representerait pour eile. Or, si eile
n"a plus de travail, la femme enceinte licenciee perd tous
ses droits au conge de maternite et au conge parental.

Sans protection contre le licenciement, 1"octroi d "un conge
de maternite et d"un conge parental devient absolument illu-
soirel

Source: '"Vatermutterkind" de Marie Mareks

12



COMPARAISON AVEC LE REGIME ACTUEL

(Tages-Anzeiger, Zirich)

Frais medico-pharma-
ceutiques et d"hopital

Financement

Conge de maternite

Perte de gain

Conge parental

Protection contre les

licenciements

Aujourd®hui

Si la femme est affi-
liee & une caisse-ma-
ladie depuis au moins
270 jours, celle-ci
assure les memes pres-
tations qu'en cas de
maladie. Une prime

d "allaitement de

Fr. 50.- peut etre
versee.

Facultatif, par des
cotisations; 1"assu-
rance pour perte de
gain est egalement
facultative et one-
reuse, si 1"employeur
n"y participe pas.

Il est interdit aux
meres de travailler
pendant les 8 semai-
nes qui suivent

1 "accouchement (avec
un certificat medi-
cal , ce delai peut
etre reduit a4 6 se-
maines).

L*employeur est tenu
de verser le salaire
dans la meme mesure
qu'en cas de maladie.
Dans la premiere annee,
au moins 3 semaines
sont obligatoires; en-
suite.echelonnement
selon les annees de
service. Souvent, les
contrats de travail
collectifs ont des

clauses plus favorables.

Aucun

8 sem. avant et 8 sem.
apres 1"accouchement

Initiative

Tous les frais decou-
lant de la grossesse
et de 1"accouchement
sont couverts.

Obligatoire, analogue
au systeme de 1 AVS.

16 semaines, dont au
moins 10 semaines
apres 1 "accouchement.

Compensee par 1 "assu-
rance: pour les bas
revenus & 100 %, pour
les hauts revenus
moins de 100 %.

Au moins 9 mois avec
compensation partielle
de la perte de gain.

Pendant toute la duree
de la grossesse du congd
de mat.+du conge parental.

13



D 0

'S D
ga! 3 leﬂy\[l) fg 3 B
o cu D

- ) cr

3fm D Q_

N S € "U
hd 50 0

c+ O 9)
fD Q- fD) m x 13
f . co
b <
__—00_
fbr — op ro Cco 00 %
CD CD CD
:Eg-g’t{‘nol§| % %RCDRD cD cD A%
Yo.3 WD £B o o
D -0 ©
3 a © a
o''<  fr 3 —m o o o+
< EB) . _ D co m r~
cln ro au o 3 D a % co y>
S L.
0 ol fx B D -6 3
o) 0 - o ™ 3>
fD —< —
- 00
b cn @ cQ -p* e <. "0 TD TD <& c+ co o C» ® 0 3 o > 0
a @© o D oL 3 L - -ZZ o o 5 —L_La o a o @ o a c z
3 4o ®-L3 D c+r ap c+r @ ez D Mo 3 3 3 —>»ct a5 -13 £
38 rs-1L 3 o 13 Mg ' Mos ©Bxg3 0o s-L ct o0 3 3 Cl =
o _i. o @ cL -1 oy b 5 -L r+ o -1 -1 0 co s D o a o 70 —
s @ —> .5 A @ 3 = al er—JOJ%CL“SQ)3CD A W =3 5 X o 0 m
0 < o @ ]31[)(%354.1{)H D D @ « Q c+ < @ D -1 3 5 --
cQ %J- m D © -k oD %(QI r+ ™ —*® —. © D W 3 3 D 3 cQ m
f 0 5 c+ ¢ O C Cc+ —i. 0 @ ® 0 r+a 0 0 Q-0 ct 0 C Dx
13) cC ® Q- @ c —.ena@ = - co3 Q-w A c —i < %—V D -lc¢ 3 (o}
D Dx 'S Q ¢+ —i. 0 fix ® “ — 3 ‘50 D 3 0 D (o]
3 @ c D @+ 3 3 o a 3 0 @ W c+ a,3 —-1ro Q co
- Q- ¢c T —> 3 o, ® —-1L-1 -1 r+ < 5 =% p -5
D D C X —=Q) 3 TD ©® W a =10 rt '% o fb CL co o o A Q- [o}] D S
@ fD) « [o}} ol D c+ < -F* 0O O0_ o c CD O < c+ D TD 3 z3 0
—n . T 0 M0 c+ 3 X 723 0 c+ Q ¢ L 3 TD Q_ a - fD' @O C+
b 0 13 5 0 fp —>'8]— = b 3 cu cu Q0 3 TD fD' @ D 0 —«wip D 5 @ 3>
8 o) Ad c+ c+ D 28 5 3 —. o+ —+c cu_f -5 A o —13 Q f D —1
fD —> @ 13 fD c =3 o 3 00 C b X —-L1B3 D —1 O 3 = — 1\ OO
o 3 © Y e+ fx 3 0 ¢+ Q c+ @ @ © cu Q1D Q- a 0
ei- QJ m 0 aw 0 &w = w c+ e CL 1:DS @ 0 -L 1 D ¢ —-<co *§
D D) c ¢+ Q o+ < o - 3 1C 3 a
—1 ¥ —1 —11 1 [eo] a fD 1 D Z3
[¢] — 0 O O —'e @
&,l 3) - D © 13 ¢ z
-m co-co 1 —1Q.Q_ o
Q) D a 00 _ _ _ . . Bo "N S
80 80» SRS La protection contre le licenciement s"etend pratiquement dans 52 -2
© 3 PR fclg Oogf tous les cas du debut de la grossesse jusqu"a la fin du conge S ,\
o D maternel et parental. |
m*&—********* 3-8-7
COMPARAISON DE L"INITIATIVE ET DE LA REVISION DE LA LAVA*

INITIATIVE REVISION DE LA LAMA

Prestations:

- Couverture complete de tous les frais de gros- - Large couverture de tous les frais de grossesse et d'accou-
sesse et d'accouchement chement pour autant que les femmes soient assurees avant

le debut de la grossesse.

- Pour les femmes exergant une activite lucra- - Pour les femmes exergant une activite lucrative, 16 semai-
tive, 16 semaines de conge de maternite paye nes de conge de maternite avec compensation de 80 %du
avec compensation integrale du salaire. salaire.

- Pour les femmes sans activite lucrative, une - Pour les femmes sans activite lucrative, pOSSibi“te de
indemnite journaliere equitable. contracter volontairement une assurance d'indemnite jour-

naliere.
- Indemnite journaliere particuliere pour les femmes non as-
surees.

- Conge parental d'au moins neuf mois pour les
parents exergant une activite lucrative au profit
de la mere ou du pere (ou des deux partielle- - Pas de conge parental
ment). L'indemnite prevue doit compenser to-
talement la perte de salaire des familles & faibles

revenus.

- Protection contre le licenciement pendant la - Protection contre le licenciment etendue & toute la periode
grossesse, le conge de maternite et le conge de la grossesse et 16 semaines apres l'accouchement.
parental.

Financement:

- Meme type de financement que pour I'AVS , avec - Financement des frais medicaux et pharmaceutiques et de
participation de la Conf., des cantons, des tra- I'indemnite journaliere en cas de maternite pour les non-
vailleurs et des employeurs. Principe de la salariees: contribution de la Conf. Financement de l'indem-
solidarite. nite journaliere obligatoire par des cotisations de I'employeur

et de I'employe en %du salaire.

Obligation:

- Assurance-maternite generale et obligatoire - assurance facultative

* Les projets de revision de la LAMA contiennent des propositions faites par le Conseil federal qui sont encore
loin d'etre realisees. On ne sait si le parlement va discuter de ces propositions en 1984. De plus, il y aura cer-
tainement un referendum contre cette revision de la LAMA.



HISTORIQUE DE LA PROTECTION DE LA MATERNITE EN SUISSE

De 1864 & 1945 : absence de base constitutionnelle

1864 Le canton de Glaris est le premier Etat europden gui im-
pose une interdiction de travailler avant et aprfes la
naissance.

1890 L"article 34 kis de la Constitution federale donne mandat
a la Confederation d"elaborer une loi sur l"assurance-ma-
ladie et accidents. Des le depart, il est admis que l"as-
surance-maladie doit fournir certaines prestations en
cas de maternite.

1911 La loi sur 1lassurance-maladie et accidents (LAMA) entre
en vigueur. La loi prevoit que les prestations versees en
cas de maternite sont les mimes gue celles versees en cas
de maladie. Les travailleuses assurees pour une indemnit<8
journaliere ont droit & cette indemnite pendant au moins
6 semaines (c Bst-&-dire pendant la durde d "interruption
obligatoire de leur activite).

1945 - 1984 : Il article sasquinquies de la Constitution federale

1945 Le contre-projet a4 1"initiative "Pour la famille” lancde
par le parti populaire conservateur est accept6 & une
large majorite. 11 s"agit de I article actuel 34quinquies
de la Constitution federale.

Art. 34"u"nclu”es £e la eonstitution federale
Al. 4 et 5

4La ConfecLeration instituera, par la voie legislative, 1 dssuran-
oe-matemite. Elle pourra deolarer I affiliation obligatoire en
general ou pour certains groupes de la population et astreindre
& verser des oontributions meme des personnes non qualifiees
pour benefieier des prestations de I dssuranoe. Elle peut fai-
re dependre ses prestations finanoieres d"une partioipation
equitable des oantons.

5Les lois edictees en vertu du present article seront executees
aveo le conaours des oantons; appel pourra etre fait a4 la aol-
laboration d"assooiations de droit publio ou prive.

1946 un projet de loi et d"autres propositions pour la crea-
- 64 tion d"une assurance-maternite sont abandonnes apres des
dizaines d"annees de discussions.
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1964

1974

1975
- 77

1978

1980

1981

1982

Revision partielle de la LAMA. Il n"est plus question
d*une assurance-maternite independante. Les autorites
sont d"avis que celle-ci doit continuer & faire partie
integrante de la LAMA. Pour I"essentiel, cette revision
partielle introduit la reglementation actuelle des pres-
tations en cas de maternite.

L*initiative socialiste pour une assurance-maladie socia-
le et le contre-projet du Conseil federal sont tous deux
rejetes en votations populaires. L"initiative contenait
1"0bligation generale de s"assurer; la couverture des
frais relatifs &4 la maternite et une indemnite journa-
lifere de 80 % du salaire durant le conge de maternite y
figuraient aussi. Le projet a echoud parce que le double
OUl n"etait pas possible.

Nombreuses interventions parlementaires pour Il"ameliora-
tion de la protection de la maternite. L"initiative in-
dividuelle de Gabrielle Nanchen (PSS) demande la couver-
ture de tous les frais resultant de la grossesse et de
1"accouchement, un conge de maternite de 16 semaines, un
conge parental de 9 mois et une indemnite journaliere
d*au moins 80 % du salaire durant le conge parental.
S"ajoutent encore la protection contre le licenciement
etendue & toute- la duree de la grossesse, du conge de
maternite et du congd parental et des mesures de reinser-
tion pour les femmes qui ont du interrompre provisoire-
ment leur activite professionnelle. L"initiative Nanchen
et les autres interventions parlementaires prevoient une
assurance obligatoire et un financement solidaire.

Lancement de 1 d9nitiative populaire "Pour une protection
eefficace de la maternite".

Depot de 1"initiative avec 143000 signatures.

Le Conseil federal publie un nouveau projet pour une re-
vision partielle de 1lassurance-maladie qui inclut des
prestations plus etendues en faveur de la maternite. Le
conge de maternite passe de 10 & 16 semaines mais 1 "assu-
rance reste facultative et le projet ne prevoit pas de
conge parental.

Le Conseil feddral publie son message sur 1linitiative
populaire "Pour une protection efficace de la maternite”.
Il propose le rejet de 1"initiative sans contre-projet.
Le projet de revision de la LAMA lui parait une alterna-
tive realiste et suffisante. Bien que le parlement nTait
encore rien decide & propos de la revision de la LAMA,

le message du Conseil federal place la revision de la
LAMA et l1"initiative sur le meme pied.
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1983 Mars : Le Conseil national balaie l1"initiative & 80 voix

1984

1984

18

contre 44. Seuls les representants des partis de gauche
defendent 1linitiative. Tous les partis de droite trou-
vent 1 "-initiative trop coluteuse, en particulier en raison
du conge parental.

L*initiative individuelle de Gabrielle Nanchen est ba-
layee lors de la meine session.

Septembre : Le Conseil des Etats rejetteegalement 1"ini-
tiative par 27 voix bourgeoises contre 7 voix socialis-
tes. La majoritd se rallie au projet de revision de l"as-
surance-maladie.

Au cours de la deuxieme lecture du projet de revision de
la LAMA, des divergences d"opinion bloquent le travail

de la commission du national chargee d"examiner le pro-
jet. Un comite est Charge d"6laborer des solutions de
compromis en mati&re de participation des assures aux
frais medicaux, 4 l"assurance-maternite et & l"indemnite
journaliere. 11 est possible que ces deux derniers objets
soient soumis, cette annee encore, au Conseil national.

ler et 2 decembre : votation sur 1 9nitiative populaire
"Pour une protection efficace de la maternite".

Oul A UNE PROTECTION EFFICACE DE LA MATERNITE

3

NON A UNE ASSURANCE-MATERNITE AU RABAIS
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congE parental

(Art. 34 quinquies, al. 4, lettre c.

Pour les parents exer™ant une activite
lucrative, un conge parental de 9 mois
au minimum faisant suite au conge de
maternite, la possibilite existant pour
le pere de prendre le conge parental
des la naissance. Pendant ce conge
les prestations d'assurance doivent
garantir integratement le revenu fa-
milial. Pour les revenus d'une certaine
importance, les prestations d'assuran-
ce se calculent selon un taux qui de-

L'auteur est VALENTINE croft & mesure que les revenus aug-
FRIEDLY, conseillere natio- mentent. Le conge parental peut etre
nale et mere de sept enfants. pris par la mere ou le pere, ou par-

tiellement par l'un et l'autre, sans que
le revenu familial garanti ne s'en
trouve modifie. )

Tous les specialistes reconnaissent l1"importance capitale de
la premiere annde d"existence pour le developpement psychique
et intellectuel de l"enfant qui n"a pas seulement besoin de
soins et de nourriture, mais aussi de tendresse. Ils admet-
tent que la premifere relation etablie entre le nourrisson et
la personne qui s"occupe regulierement de lui, la midre en ge-
neral, dotermine le modfele de toutes les relations & venir
dans la vie d "un individu. Il convient donc d"am”nager, au-
tour du petit enfant, un climat calme, affectueux et sdcuri-
sant pour lui permettre de se developper harmonieusement. La
qualite de I"amour parental, & cette 6poque-la, constitue,
pour l"enfant/le fondement de la confiance en soi qui devrait
lui permettre d"affronter la vie. Il en aura grandement be-
soin pour accomplir son "metier d"enfant", ce qui ne va pas
tarder.Marche-t-il & un an? Est-il propre & deux ans? Parle-
t-il correctement & I"entree au jardin d"enfants? S "il n"est
pas dans la "norme"™, il sera vite «codifido, Otiquetd, avant
d*entrer dans la machine unificatrice de I"ecole!

Aujourd®hui, lI"exercice d"une profession et l"education des
enfants sont, dans une large mesure, incompatibles. Les dis-
cours sur la valorisation de la maternite n"y changeront rien.
Le rythme de vie de I"enfant, avant et pendant la scolarite,
ne correspond pas & celui du monde du travail et le monde

du travail est incapable de tenir compte des besoins de la
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famille. 1l ne faut donc pas s"dtonner si le nombre des coup-
les avec un seul enfant augmente constamment. Dans la Situa-
tion actuelle, avec le chdmage que nous connaissons, c"est
souvent la seule fagon pour une femme, quel que soit son
Statut social, de realiser son desir d"enfant tout en conser-
vant son poste de travail.

Il ne suffit pas de se lamenter sur la baisse de la natalito,
il faut enfin elaborer une politique coherente de la famille.
De deux choses l1"une: ou bien 1"enfant est une affaire privee
et peu importe le nombre des naissances, ou bien c"est un
membre de la societe et la sociotd consent & en partager la
Charge. Dans ce sens, le congd parental est un moyen concret
d"aider la famille, tout en contribuant grandement & amdliorer
le bien-0tre de 1 "enfant.

Ce conge peut etre pris par le pare ou la mfere, ou partielle-
ment par les deux, ce qui permettrait au pere, ce grand ab-
sent dans la societe de consommation actuelle, de prendre sa
part de plaisir. L"absence du pfere est aussi prejudiciable

a4 1"enfant que la prdosence permanente de la mare.

La compensation de la perte de gain pendant le conge parental
permettra aussi aux salarif(e)s de condition modeste et aux
méres seules de rester quelques temps & la maison pour s"oc-
cuper de leur enfant. Comme la compensation de la perte de
gain sera calculee sur la base du revenu familial et non pas
sur celui qui interrompt son activitf professionnelle, il se-
ra indifferent que ce soit 1lhomme ou la femme qui prenne ce
conge. Pour les familles de condition modeste, l"indemnita
couvrira entierement la perte de revenu, alors que pour les
familles disposant d"un revenu d"une certaine importance,
I*"indemnit® ne representera qu“une part du revenu, ddcrois-
sant a4 mesure que celui-ci augmente.

Le groupe de travail Charge d"“xaminer l"ensemble des ques-
tions de politique familiale en Suisse, estime qu"il est sou-
haitable, & I"avenir, d"instituer un congd parental paye.

Plusieurs pays europeens connaissent le congd parental. En
Suisse, seuls des cantons de Schaffhouse et de Zoug allouent,
dans certaines limites de revenu, des la naissance d“un en-
fant, des indemnites pour perte de gain en faveur des meres
qui devraient, pour des raisons odconomiques, poursuivre une
activite professionnelle.

Le colt du conge parental, estimdé & quelque 491 millions par
an est parfaitement supportable. Le tableau des depenses so-
ciales des pays de 1"0CDE, en pourcentage du produit Inte-
rieur brut, montre que la Suisse se situe au bas de 1"6chelle,
juste en-dessus de la Grfece. L"avenir se prepare aujourd®hui
et la Suisse, un des pays les plus richeS/peut faire un

effort pour les nouvelles gendrations.

20



PROTECTION CONTRE LES LICENCIEMENTS

Ce recit tire de "Beobachter" 9/84 montre & l'evidence la necessite d'une
protection des femmes enceintes et des meres.

EXPERIENCES D"UNE MERE CSLIBARAITE AU CHOMAGE

"JE N'AURAIS JAMAIS CRU QUE C'ETAIT AUSSI HUMILIANT"

Esther Frei (pseudonyme) a 29 ans; alle est celibataire et more d'un
petit gargon de deux ans. Alors qu'elle avait deja 10 ans de vie pro-
fessionnelle & son actif, eile a perdu sa place parce qu'elle etait enceinte
et devint un cas social.

Au cours d"une conversation, Esther Frei raconte pour le
Beobachter ses experiences avec les Offices, les patrons et
les "mferes de jour". Ce recit est trfes personnel. 11 est ce-
pendant tres reprosentatif du vecu de nombreux chdmeurs et

des problfemes que doivent affronter les peres et meres chefs
de famille continuellement ddchirds entre la necessite de
gagner leur vie et leur mauvaise conscience vis-a-vis de leurs
enfants qu"ils sont obliges de confier & des gens qu"ils ne
connaissent pas:

"En dtf£ 1980, tout est allf de travers. En fait, je voulais
cacher ma grossesse a mon. patron le plus longtemps possible.
Je travaillais corarae "laqueuse”™ dans une entreprise de pein-
ture industrielle. Au troisifeme mois de grossesse environ,

j "ai eu de fortes migraines qui m"ont obligee & rester & la
maison. Bien que j"aie apport® un certificat medical, mon
patron a telephone & mon medecin; il a appris par la rfcep-
tionniste que j "atais enceinte. Peu de temps aprfes, j"ai
regu ma lettre de congd qui disait: "Je ne peux malheureuse-
ment plus assumer raisonnablement la responsabilitd de vous
confier un travail si penible alors que vous Stes enceinte."

Je me suis mise & la recherche d"un nouveau travail. Pour
moi, pas d "allocations de chdmage. En tant que femme en-
ceinte, j"atais impossible & placer. Voild ce que m"a dit la
caisse de chomage. A ce moment 14, je ne savais pas que
jTaurais di insister pour obtenir une notification dcrite et
que la grossesse a eile seule n"dtait pas un motif siffisant
pour refuser l"octroi d"une allocation de chdmage. Je n"ai
bien sir pas non plus touchdé d"indemnitd journalidre de la
caisse maladie puisque la grossesse n"est pas une maladie.
C"est comme ga que je suis devenue un cas relevant de l"as-
sistance publique.

"UNE FEMME TROUVE TOUJOURS DU TRAVAIL"

Quand j"allais me préasenter, je disais toujours tout de
suite ce qui en dtait. Mon honnetetd n"a pas etf pay”e de
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retour. Au contraire, il a fallu que j"entende des phrases
comme "A notre £poque, on n"est plus enceinte sans etre
marine.1" ou encore avec un sourire desobligeant "Une femme
trouve toujours du travail."

Finalement, j"ai fait paraitre une annonce. De toutes les r&-
ponses, une seule offre sodrieuse; c"o6tait une boite de tra-

vail temporaire. Il y en a un qui m"a demandd pourquoi je
cherchais du travail puisque de toute raanidre, J"etais en-
ceinte. Mais il a choisi un autre terme que ga. Un autre

m*"a dit que je tombais & pic parce qu"il cherchait juste-
ment des femmes enceintes pour faire des photos de nus. Je
n"aurais jamais pense que cela pouvait etre aussi humiliant.

L "ASSURANCE N"OFFRE AUCUNE PROTECTION

Par 1"intermddiaire du bureau de placement pour travail
temporaire, j'ai fini par trouver une place dans une mai-

son qui s"occupe de constructions de machines. A partir du
ler janvier 1981, j"etais m8me employde par cette maison qui
m*avait engagbe, le contrat 6tait signa. Mon travail etait
d"aider & introduire un nouvel ordinateur. Quand j"ai commen-
c6 la-bas, jJ"etais enceinte de sept mois. Apres l"accouche-
ment, je n"ai touche que deux semaines de salaire pour cause
de maladie. C"atait encore g”~ndreux de la part de l"employeur
parce que durant les trois premiers mois du rapport de tra-
vail, je n"aurais eu droit & aucun versement de salaire de

sa part. Ma propre assurance ne verse d"indemnites journa-
liferes quapres trois mois de maladie. C"est ainsi que pen-
dant le six dernidres semaines de mon congad maternite, j ai
de nouveau d”pendu de l"assistance.

GROSSESSE ET PROTECTION CONTRE LES LICENCIEMENTS

Esther Frei est loin d"Stre la seule dans son cas. Il arrive
relativement fréquemment que des employeurs jettent des
femmes & la rue parce qu'eiles sont enceintes. Les femmes
enceintes ne bEnfficient d"une protection contre les licen-
ciements que huit semaines avant et apros I"accouchement.

Ce qui veut dire qu'une travailleuse ayant par exemple un
delai de congd de deux mois peut encore craindre d"etre
licenci”™e jusqu®au cinquieme mois de grossesse. On croit
souvent qu*une femme devrait informer son employeur de I"heu-
reux £vénement dfes quelle-meme en a connaissance. Cela n"est
pas le cas. La Situation juridique 6tant ce qu-elle est, on
ne saurait conseiller & aucune femme de dovoiler son secret
trop tét. D"autre part, une femme enceinte peut ben~ficier

de certains avantages sur le lieu de travail. 11 lui suffit
par exemple de provenir qu"elle a un malaise pour pouvoir
s"absenter de son travail sans Obligation pour eile de com-
penser par des heures supplamentaires. Cela n"est bien sir
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possible que si lI"employeur est informe. La question de sa-
voir & quel moment une employde veut annoncer & son patron
quelle est enceinte ne peut donc etre resolue que de cas en
cas. Du point de vue juridique, il n"est pas absolument clai-
rement £tabli si une femme est tenue de ddclarer sa grossesse
lors de l"entretien d "engagement. Les juristes ne sont pas
unanimes dans ce cas. Alors que les uns accordent & la de-
mandeuse d"emploi le droit au mensonge pour legitime defense, les
autres estiment qu“une femme doit mentionner sa grossesse,
mome si on ne lui a pas pose de question & ce sujet. Une
femme enceinte qui fait des offres de services devra donc,
suivant les cas, choisir entre deux risques: soit ne pas

8tre engagee, soit prendre sur eile les difficultdés qui sur-
giront par la suite sur son lieu de travail.

Source: "Rolll doch das Ding,
BlddmannV de Marie Mareks
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CATALOGUE DES ARGUMENTS

Question: Pourquoi /'initiative "pour une protection efficace de la mater-
nite"a-t-elle ete deposee? L'assurance-maternite est i'affaire de la revision
de la loi sur l'assurance-maladie et accidents qui est justement en cours.

Reponse: L'initiative a ete deposee parce que la Confederation a, depuis
1945 deja, la competence d'instituer une assurance-maternite mais qu'elle
n'a rien fait jusqu'a maintenant. De tous les pays d'Europe, c'est la
Suisse qui offre les plus mauvaises prestations pour l'assurance-maternite
(cf. tableau comparatif). La LAMA apporte bien quelques ameliorations
mais celles-ci sont insuffisantes. De plus, la revision de la LAMA n'a pas
encore ete discutee par le Parlement et I'on ne sait donc pas quelle sera
sa teneur definitive.

La revision de la LAMA presente les inconvenients suivants: l'assurance
reste en principe facultative et se base sur le meme systeme que les
caisses-maladie. Seules les femmes qui sont deja assurees (au minimum
neuf mois avant la naissance) ont une couverture complete des frais

de medecin et d'hdpitaux. Les femmes non assurbes ne sont rembours”es
que jusqu'ad concurrence de 80 | de ces frais. Pour Il'obtention d'une in-
demnite journaliere durant les 16 semaines que dure le conge de mater-
nite, les femmes doivent s'assurer elles-memes. La revision de la LAMA
ne provoit pas du tout de conge parental.

Source: "Vatermutterkind” de Marie Mareks

Question: Mais pourquoi veut-on creer une nouveile assurance-maternite?
Il existe deja des assurances-maladie qui pourraient prendre en Charge
cette tache.

Reponse: La grossesse n'est pas une maladie. Pour cette seule raison
deja, la protection de la maternite n'a rien &a faire avec l'assurance-ma-
ladie. De plus, les enfants - et par consequent la protection de la ma-
ternite - concernent la societe tout entiere. C'est pourquoi le finance-
ment solidaire d'une teile assurance est judicieux. Il est d'ailleurs plus
juste que le systeme actuel de la cotisation payee par chaque membre
de la famille.

24



Question: La protection de la maternite reclamee par /'initiative est ce-
pendant tres coliteuse, surtout en raison du conge parental. Qui devra la
payer et comment?

Reponse: Tous doivent la payer, au moyen de cotisations & une assuran-

ce qui fonctionne sur le meme modele que I'AVS. Chacun et chacune verse
un certain pourcentage de son salaire dans cette caisse, plus precisement
I'employeur paie une moite du pourcentage et I'employe l'autre.

Dans son message de 1982 sur l'initiative populaire "pour une protection
efficace de la maternite”, le Conseil feddral a estime que si lI'on voulait
satisfaire les revendications contenues dans l'initiative, la facture s'ele-
verait a4 1,102 milliards de francs, dont 491 millions imputables au conge
parental. A titre de comparaison, les allocations pour perte de gain versees
aux hommes sous les drapeaux ont colte 636 millions & la Confedd&ration.
Les 1,1 milliards calcules pour la protection de la maternite correspondent
a 0,92 %des salaires totaux verse en Suisse. Si on adopte le mode de
financement de I'AVS, cela signifie qu'employeurs et employes doivent
verser chacun 0,5 %du salaire. Pour un salaire de 2'000 fr., la prime
mensuelle s'6leve & 10 francs.

Il ne faut pas oublier qu'a I'neure actuelle, la plus grande partie des
frais est en fait dejd couverte, soit par le canal des prestations des
caisses-maladie, soit par l'epargne privee des jeunes parents. La
maternite ne coltera pas plus eher, eile sera simplement financee autre-
ment.



Question: Pourquoi tous doivent cotiser pour cette assurance? Certains
n‘ont pas d'enfants, les hommes en tout cas.

Reponse: Les femmes ne font pas les enfants toutes seules. Chaque en-
fant a aussi un pere. C'est pourquoi la protection de la maternite con-

cerne aussi les hommes. De plus, les enfants sont necessaires & la so-

ciete, non seulement parce qu'ils paieront plus tard les cotisations AVS
pour les travailleurs d'aujourd'hui mais aussi pour la survie de la socie-
te. C'est pourquoi le financement de la maternite devrait obeir au prin-
cipe de la solidarite.

En matiere de conge parental, les hommes sont directement concernes
par le financement de Il'assurance-maternite. S'ils recourent au congd
parental, ils peuvent obtenir la compensation de leur perte de gain.

L'argument qui consiste & dire que le co-financement ne s'appliqgue qu'aux
prestations auxquelles chaque individu peut lui-meme prétendre ne tient
pas. Les gens qui n'ont pas d'auto co-financent solidairement la po-
litique des transports, pour la construction de routes par exemple. Les
abstinents paient aux caisses-maladie des cotisations entieres meme si
celles-ci financent la guerison des alcooliques.

26



Question: Est-ce- qu'avec cette initiative les femmes qui restent d la mai-
son ne sont pas desavantagees puisque les prestations vont profiter sur-
tout a celles qui exercent une activite lucrative?

Reponse: L'initiative "pour une protection efficace de la maternite" pre-
voit, pour les femmes sans activite lucrative, une indemnite journaliere
equitable durant les 16 semaines du conge de maternite. Il n'est plus
question d'invoquer l'argument qu'avant non plus eile ne touchait pas de
salaire. Les meres sans activite lucrative apportent aussi leur contribu-
tion & la societe.

Pour le calcul de l'indemnite journaliere, on pense & la somme qu'une
recrue touche avant d'avoir exerce une activite professionnelle, en fait
25 francs par jour. La LAMA ne fait que reprendre ici une reglernentation
basee sur |I' assurance privee.

Question: Si l'initiative est acceptee, ce sont encore les femmes qui en
feront les frais. Qui engagera une femme en &age d'enfanter s'il compte
les 16 semaines et les neuf mois eventuels de conge parental ol eile
est absente?

Reponse: C'est justement le conge parental qui doit empecher que les
femmes soient les seules & assumer ce risque. Si les peres peuvent aussi
beneficier de ce conge, I'employeur doit en principe compter avec une
interruption de travail de neuf mois pour lui aussi. S'il n'etait prevu que
le conge de maternite, le danger pour les femmes de ne pas etre engagees
serait plus grand. Il ne faut naturellement pas exclure que la creation
d'une protection de la maternite n'entrafne de la part de lI'un ou l'autre
empioyeur, le refus d'engager une femme. Mais il ne peut s'agir l& que
d'une excuse. Sinon, l'employeur n'engagerait pas d'hommes non plus.
IlIs sont absents non seulement pendant l'ecole de recrue qui dure 17 se-
maines, mais aussi au moins 24 semaines pour les cours de repetition.

La LAMA prevoit aussi 16 semaines de conge de maternite. Le conge pa-
rental n'a vraiment de sens que si les hommes et/ou les femmes peuvent
en beneficier indifforemment. S'il et limite & un seul sexe, il entramera
des distorsions sur le marche de travail.

Il faut remarquer qu'ada I'heure actuelle les femmes, qui ne beneficient
pratiquement pas d'arretsde travail institutionalisés comme les hommes
(service militaire), sont plus facilement licencifes. Une place sur trois est
occupbe par une femme mais 40 & 45 % des chdmeurs sont des femmes.
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Question: Faut-il encore confier & I'Etat de nouvelles tadches? C'est l'af-
faire de chacun de nous de savoir s'il veut ou non des enfants. En con-
sequence, l'assurance ne doit-elle pas aussi rester l'affaire de chacun?

Reponse: C'est la chanson bien connue "plus de liberte, moins d'Etat"
et ceux qui peuvent la chanter disposent en general de moyens finan-
ciers largement suffisants. Mais les enfants sont l'affaire de tous et
ce ne sont pas seulement les fortunes qui doivent avoir le privilege de
"s'offrii-" des enfants.

Si chaque individu doit s'assurer personnellement contre la perte de gain
ou des frais de grossesse et d'accouchement, ce sont de nouveau ceux
qui disposent d'un faible revenu qui sont desavantag6s parce qu'ils
doivent, avec leur faible salaire, payer les memes cotisations que ceux
qui gagnent bien.

Tout le monde profite des prestations que les enfants fourniront plus
tard et du surcroPt de consommation qu'ils engendrent. Meme ceux qui
veulent moins d'Etat.

Question: Comment l'industrie, le commerce et surtout les artisans et
petits patrons vont-ils payer les frais suoplementaires? Les salaires sont
deja si eleves en Suisse que notre industrie d'exportation peine sur
les marchesinternationaux. Les petites entreprises n'arriveront pra-
tiguement pas & payer les frais supplementaires qui decouient d'une
acceptation de [/'initiative.

Reponse: La hausse des charges salariales represente environ 0,5 % pour
I'employeur. Durant ces dernieres annees, les variations monetaires

ont ete de l'ordre de 10 & 30 % ce qui veut dire que les exportateurs
ont subi des variations de recettes en plus ou en moins dans une
fourchette de 10 & 30 % En comparaison, une hausse de un demi-pour-
cent est un element parfaitement negligeable.

L'industrie suisse est tout & fait concurrentielle sur les marches inter-
nationaux. Les difficultes rencontrees ne peuvent en aucun cas etre
inputables aux charges sociales elevees puisqu'elles sont en fait geno-
ralement plus hautes dans les autres pays industriels, & l'exception du
Japon.

Par rapport au cout total d'une heure de travail, la Suisse vient en

6eme place apres la Suede, la Belgique, la Norvege, I'Allemagne et
les Etats-Unis
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DEBAT AU CONSEILLE NATIONAL DU 16.3.1984:

Andre Gautier (Hb. ): Mon experience professionnelle me
demontre quotidiennement que c'est presque toujours la
mere qui donne les soins & son bebe. C'est d'ailleurs
fort bien ainsi, cor meme le vote de l'alinea 2 de Il'ar-
ticle 4 de la Constitution n'a pas reussi & rendre les
hommes maternels et aussi aptes que leurs compagnes

a soigner un bebe.

Rene Longet (PS): Le rote ancestral de chef de tribu
gui laisse le soin du contact avec sa progeniture & sa
femme est en effet de moins en moins ressenti comme
satisfaisant par I'homme Iui-meme.

Amelia Christinat (PS): Cette societe, si eile oublie
les enfants lorsqu'ils naissent, s'en souvient fort bien
lorsqu'ils sont devenus adultes et aptes au service
militaire.

Heidi Deneys (PS): Je refuse pour ma part une politique
nataliste accompagnee du souhait, plus ou moins claire-
ment exprime, que les bonnes femmes restent a la mai-
son pour enlever la poussiere et repasser les cols de
chemise. C'est cela que l'alibi des soins & donner aux
enfants cache presque toujours.



